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La Commission a publié un mémorandum consacré au phénomène de la concen­
tration dans le Marché commun. Ce phénomène est envisagé sous l'aspect du regrou­
pement, en ses diverses formes, d'entreprises juridiquement indépendantes désireuses
de constituer des unités économiques de taille plus importante.

Un tel regroupement est rendu nécessaire tant par les dimensions nouvelles du
marché que par le poids accru de la concurrence internationale. De nombreuses en­
treprises européennes, parmi celles qui ne disposent pas des moyens techniques de
pourvoir isolément à leur croissance interne, seront amenées à y recourir tôt ou tard.

Il est toutefois un certain nombre de problèmes à résoudre en préalable à la
constitution de grands ensembles. D'une part, la concentration se heurte à de sérieux
obstacles consécutifs à la disparité des droits des sociétés et des droits fiscaux natio­
naux. D'autre part, une surveillance attentive des opérations de regroupement s'impose,
dans la mesure où elles peuvent gêner ou fausser le libre jeu de la concurrence et
menacer l'existence des petites et moyennes entreprises.

C'est à l'étude de ces problèmes que se sont attachés les services de la Commis­
sion, en collaboration avec des experts indépendants .
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COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE

RÈGLEMENTS

RÈGLEMENT N° 388/67/CEE DE LA COMMISSION

du 31 juillet 1967
fixant les prélèvements applicables aux céréales et aux farines, gruaux

et semoules de blé ou de seigle

naissance, les prélèvements actuellement en vigueur
doivent être modifiés conformément au tableau
annexé au présent règlement,

A ARRÊTE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil ,
du 13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1), et notam­
ment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement n0 246/67/CEE (2) et par les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix d'offre et
des cours de ce jour dont la Commission a eu con­

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b) ét c) du
règlement n0 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er août
1967 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement
applicable dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 juillet 1967 .
Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint
pour l'agriculture

( l ) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/07.
(*) JO n« 138 du 1 . 7 . 1967, p. 5.
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ANNEXE

au règlement de la Commission en date du 31 juillet 1967 fixant les prélèvements applicables
aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de blé ou de seigle

Code télex
Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par t/métrique

000100 ex 10.01 Froment tendre et méteil 44,58
000300 ex 10.01 Froment dur 40,63
000400 10.02 Seigle 33,33
000500 10.03 Orge 26,65
000600 10.04 Avoine 24,16
000700 10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemencement 29,08 i 1 )
000900 ex 10.05 B Autre maïs 29,08
001000 10.07 A Sarrasin 0

001100 ex 10.07 B Millet 16,55
001200 ex 10.07 B Graines de sorgho et dari 28,64
001300 ex 10.07 B Non dénommés 0

0 ) Au plus 4 •/• de la valeur en douane .

(U.CJtonne métrique /

Code
télex

Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation de la marchandise Belgique Allemagne France Italie
Luxem­
bourg Pays-Bas

001400 11.01 A Farine de froment ou d'épeautre 65,180 93,225 68,766 76,822 85,700 71,547
001500 11.01 B Farine de méteil 65,180 93,225 68,766 76,822 85,700 71,547
001600 ex 11.01 C Farine de seigle 57,800 90,930 57,800 58,474 75,880 57,800
001700 ex 11.02 A I Gruaux et semoules de froment dur 71,880 93,200 84,058 116,944 75,350 71,880
001800 ex 11.02 A I Gruaux et semoules de froment tendre 70,400 98,145 74,336 70,763 82,040 71,630
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RÈGLEMENT N0 389/67/CEE DE LA COMMISSION

du 31 juillet 1967
portant fixation des primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales

et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

primes s'ajoutant aux prélèvements, actuellement en
vigueur, doivent être modifiées conformément au
tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), et notam­
ment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux pré­
lèvements pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement n° 247/67/CEE (2) et par les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix C.A.F. et
des prix C.A.F. d'achat à terme de ce jour, les

Le barème des primes qui s ajoutent aux pré­
lèvements fixés à l'avance pour les importations de
céréales et du malt visés à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est modifié comme indiqué au ta
bleau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er août
1967 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement
applicable dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 juillet 1967 .

Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint

pour l'agriculture

0) JO 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO no 138 du 1. 7. 1967, p. 8 .
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ANNEXES

au règlement de la Commission en date du 31 juillet 1967 portant fixation des primes
s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

(U.C.Itonne métrique)

Code télex
Numéro du
tarif douanier Désignation des marchandises Courant

g
1er term.

9
2e term.

10
3e term.

11
commun

000100 ex 10.01 Froment tendre et méteil 0 0 0 0
000300 ex 10.01 Froment dur 0 0,50 0,50 0,50
000400 10.02 Seigle 0 0 0 0
000500 10.03 Orge 0 0,35 0,35 0
000600 10.04 Avoine 0 1,10 1,10 0
000700 10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement
0 0,40 0,40 0,95

»
000900 ex 10.05 B Autre maïs 0 0,40 0,40 0,95
001000 10.07 A Sarrasin 0 0 0 0

001100 ex 10.07 B Millet 0 0 0 0

001200 ex 10.07 B Graines de sorgho et dari 0 0,50 0,50 0,75
001300 ex 10.07 B Non dénommés 0 0 0 0

(U.C.I100 kg)

Code télex
Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Courant
8

1er term.
9

2e term.
10

3e term.
11

4e term.
12

050101 ex 11.07 Malt non torréfié, de froment, 0 0 0 0 0
A I (a) présenté sous forme de farine

050102 ex 11.07 Malt non torréfié, de froment, 0 0 0 0 0
A I (b) autre

050503 ex 11.07 Malt non torréfié, d'orge, présen­ 0 0,062 0,062 0 0
AU (a) té sous forme de farine

050504 ex 11.07 Malt non torréfié, d'orge, autre 0 0,047 0,047 0 0
All (b)

050505 ex 11.07 Malt non torréfié, autre, présen­ 0 0,062 0,062 0 0
A III (a) té sous forme de farine

050506 ex 11.07 Malt non torréfié, autre, non dé­ 0 0,047 0,047 0 0
A ΠΙ (b) nommé

050107 ex 11.07
Bí

Malt torréfié, de froment 0 0 0 0 0

050508 ex 11.07 Malt torréfié, d'orge 0 0,054 0,054 0 0
B II

050509 ex 11.07 Malt torréfié, autre 0 0,054 0,054 0 0
Bill
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RÈGLEMENT N° 390/67/CEE DE LA COMMISSION

du 31 juillet 1967
portant modification du correctif applicable à la restitution pour les céréales

cessaire de modifier le correctif applicable à la res­
titution des céréales, actuellement en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), et notam­
ment son article 16 paragraphe 2 quatrième alinéa,
deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la resti­
tution pour les céréales a été fixé par le règlement
n0 353/67/CEE (2) et par les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix C.A.F. et des
prix C.A.F. d'achat à terme de ce jour il est né­

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er août
1967 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement
applicable dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 juillet 1967 .
Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint
pour l'agriculture

0) TO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(») JO no 171 du 28. 7. 1967, p . 9.

ANNEXE

au règlement de la Commission en date du 31 juillet 1967 portant modification du correctif
applicable à la restitution pour les céréales

(U.C.lionne métriqueJ

Code télex
Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Courant

8

1er term.

9

2e term.

10

3e term.

11

000100 ex 10.01 Froment tendre et méteil 0 0 0 0
000300 ex 10.01 Froment dur 0 0 0 — 1,40
000400 10.02 Seigle — — — —

000500 10.03 Orge 0 0 0 0

000600 10.04 Avoine — — —

000700 10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

— — — —

000900 ex 10.05 B Autre maïs 0 0 0 + 1,40
001000 10.07 A Sarrasin — — — —

001100 ex 10.07 B Millet — — — —

001200 ex 10.07 B Graines de sorgho et dari — — —

001300 ex 10.07 B Non dénommés — — —
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RÈGLEMENT N° 391/67/CEE DE LA COMMISSION

du 31 juillet 1967
portant fixation de la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n0 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du
27 octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (2),

vu le règlement n0 142/67/CEE du Conseil , du
21 juin 1967, relatif aux restitutions à l'exportation
des graines de colza, de navette et de tournesol (3),
et notamment son article 2 paragraphe 3 première
phrase,

considérant qu'aux termes de l'article 28 du
règlement n0 136/66/CEE, une restitution peut être
accordée lors de l'exportation vers les pays tiers de
graines oléagineuses récoltées dans la Communauté ;
que le montant de cette restitution peut être au plus
égal à la différence entre les prix dans la Commu­
nauté et les cours mondiaux si les premiers sont
supérieurs aux seconds ; qu'au titre de l'article 21 du
règlement n0 136/66/CEE, l'article 28 de ce règle­
ment ne s'applique actuellement qu'aux graines de
colza, de navette et de tournesol ;

considérant qu'en vertu de l'article 8 du règle­
ment n° 162/66/CEE, les dispositions de l'article 28
du règlement n° 136/66/CEE et les mesures prises
pour son application sont, sous réserve des disposi­
tions de l'accord créant une association entre la
Communauté économique européenne et la Grèce ,
applicables aux échanges entre la Communauté et la
Grèce ;

considérant qu'aux termes de l'article 3 du règle­
ment n° 142/67/CEE, la restitution doit être calculée
en prenant en considération les prix pratiqués dans
la Communauté sur les différents marchés repré­
sentatifs pour la transformation et l'exportation , les

cours les plus favorables constatés sur les différents
marchés des pays tiers importateurs et de la Grèce
ainsi que les frais d'approche sur le marché mondial ;

qu'en outre, le montant de la restitution doit être
fixé en tenant compte du niveau des prix de marché,
dans la Communauté, des graines oléagineuses visées
à l'article 21 du règlement n° 136/66/CEE ainsi que
des perspectives d'évolution de ces prix ; que, de
plus , cette fixation doit tenir compte de l'aspect
économique des exportations envisagées et de la
situation , dans la Communauté, des disponibilités de
ces graines par rapport à la demande ;

considérant que, conformément à l'article 1 er du
règlement n° 284/67/CEE de la Commission , du
11 juillet 1967, relatif à certaines modalités d'appli­
cation des restitutions à l'exportation des graines
oléagineuses (4), le montant de la restitution doit
être calculé sur la base du poids des graines expor­
tées ; que celui-ci doit être ajusté en ' fonction des
différences pouvant exister entre les pourcentages
d'humidité et d'impuretés constatés, et ceux retenus
pour la définition de la qualité type pour laquelle
est fixé le prix indicatif ; que, lors de cet ajuste­
ment, le poids des graines exportées doit être majoré
du montant de la différence entre la quantité d'hu­
midité et d'impuretés existant effectivement et celle
retenue pour la qualité type si la première quantité
est inférieure à la deuxième ; que, dans le cas con­
traire, le poids des graines exportées doit être di­
minué du montant de cette même différence ;

considérant que la qualité type visée ci-dessus
a été définie à l'article 4 du règlement n° 114/67/
CEE du Conseil , du 6 juin 1967, fixant pour la cam­
pagne de commercialisation 1967/1968 , les prix in­
dicatifs et les prix d'intervention de base pour les
graines oléagineuses (5) ;

considérant qu'aux termes de l'article 2 du règle­
ment n0 142/67/CEE, la restitution peut être fixée à
des niveaux différents selon la destination lorsque la
situation du marché mondial ou les exigences spéci­
fiques de certains marchés le rendent nécessaire ;

H JO no 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/06.
( 2) JO n« 197 du 29. 10. 1966, p . 3393/66 .
(3) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2461/67 .

( 4 ) JO no 151 du 13 . 7 . 1967, p. 6.
( 5) JO no 111 du 10. 6 . 1967, p . 2195/67.
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

considérant que 1 application de ces règles et
critères à la situation actuelle des marchés dans le
secteur des graines oléagineuses et notamment aux
cours ou prix de ces produits dans la Communauté
et sur les marchés des pays tiers et de la Grèce,
conduit à fixer la restitution aux montants repris à
l'annexe pour les produits pour lesquels la campagne
de commercialisation a commencé ;

1 . Les restitutions à 1 exportation vers les pays
tiers et la Grèce des produits visés à l'article 21 du
règlement n0 136/66/CEE sont fixées à l'annexe.
2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l'annexe.

Article 2considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des matières grasses,

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er août
1967 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement
applicable dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 juillet 1967 .
Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint
pour l'agriculture

ANNEXE

Montant de la restitution pour les graines oléagineuses en U.G./100 kg

Montant de la restitution pour les graines de colza et de navette : 7,750
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RÈGLEMENT N° 392/67/CEE DE LA COMMISSION

du 31 juillet 1967
portant fixation des restitutions applicables à l'exportation d'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n0 136/66/CEE du Conseil, du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses (1 ),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du
27 octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (2),

vu le règlement n0 171/67/CEE du Conseil, du
27 juin 1967, relatif aux restitutions et prélèvements
applicables à l'exportation d'huile d'olive (3), et no­
tamment son article 7 première phrase,

considérant qu'aux termes de l'article 18 du
règlement n° 136/66/CEE, lorsque le prix dans la
Communauté est supérieur aux cours mondiaux, la
différence entre ces prix peut être couverte par une
restitution lors de l'exportation d'huile d'olive vers
les pays tiers ;

considérant qu'en vertu de l'article 8 du règle­
ment n° 162/66/CEE les dispositions de l'article 18
du règlement n0 136/66/CEE et les mesures prises
pour son application sont, sous réserve des disposi­
tions de l'accord créant une association entre la Com­
munauté économique européenne et la Grèce, appli­
cables aux échanges entre la Communauté et la
Grèce ;

considérant que les règles et modalités relatives
à la fixation et à l'octroi de la restitution à l'expor­
tation d'huile d'olive ont été arrêtées par les règle­
ments nos 171 /67/CEE et 223/67/CEE (4) ;

considérant qu'aux termes de l'article 1er du
règlement n° 171/67/CEE, la restitution doit être la
même pour toute la Communauté ;

considérant que, conformément à l' article 3 du
règlement n0 171/67/CEE, la restitution pour l'huile
d'olive, n'ayant pas subi un processus de raffinage,
doit être fixée en prenant en considération

— la situation et les perspectives d'évolution sur
le marché de la Communauté, des prix de l'huile
d'olive et des disponibilités , ainsi que sur le marché
mondial , des prix de l'huile d'olive,

— les objectifs de l'organisation commune des
marchés dans le secteur de l'huile d'olive, qui sont
d'assurer à ces marchés une situation équilibrée et
un développement naturel sur le plan des prix et des
échanges ,

— l'intérêt d'éviter des perturbations sur le mar­
ché de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisa­
gées ;

considérant qu'en outre ladite restitution doit
être fixée, aux termes de l'article 4 du règlement
n0 171/67/CEE, conformément aux critères

— des prix de l'huile d'olive dans les principales
zones productrices de la Communauté,

— des cours les plus favorables constatés sur les
différents marchés des pays tiers importateurs et de
la Grèce,

— des frais de commercialisation et frais de trans­
port les plus favorables à partir des marchés de la
Communauté dans les principales zones productrices
jusqu'aux ports ou autres lieux d'exportation de la
Communauté ainsi que des frais d'approche sur le
marché mondial ;

considérant qu'au titre de l'article 5 du règle­
ment n° 171/67/CEE la restitution pour l'huile
d'olive n'ayant pas subi un processus de raffinage
peut être fixée à des niveaux différents selon la
destination lorsque la situation du marché mondial
ou les exigences spécifiques de certains marchés le
rendent nécessaires ;

considérant qu'aux termes de l'article 6 du règle­
ment n° 171/67/CEE le montant de la restitution
applicable à l'huile d'olive ayant subi un processus
de raffinage doit être dérivé de celui fixé pour
l'huile d'olive n'ayant pas subi un tel processus ;

considérant que, conformément à l'article 1er du
règlement n0 223/67/CEE, lors de la fixation de la
restitution, la quantité d'huile d'olive n'ayant pas
subi un processus de raffinage relevant de la sous­
position ex 15.07 (A) (II) visée à l'annexe du même
règlement à considérer comme nécessaire pour la
production de 100 kg d'huile d'olive ayant subi un
processus de raffinage, visée à la même annexe, est
de 111 kg pour l'huile relevant de la sous-position
ex 15.07 (A) (I) (a), et de 149 kg pour l'huile relevant
de la sous-position ex 15.07 (A) (I) (b),

considérant que la restitution doit être fixée, au
titre de l'article 7 du règlement n° 171/67/CEE, au

i1 ) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(2) JO n0 197 du 29. 10 . 1966, p . 3393/66.
(8) JO n« 130 du 28 . 6 . 1967, p. 2600/67.
(4) JO n° 136 du 30. 6. 1967, p. 2912/67.
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A ARRÊTE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à 1 exportation vers les pays tiers
et la Grèce des produits visés à l'article 1er para­
graphe 2 sous c) du règlement n0 136/66/CEE, sont
fixées à l'annexe .

moins une fois par mois ; qu en cas de nécessité, elle
peut être modifiée dans l'intervalle ; <

considérant que l'application de ces règles et
modalités à la situation actuelle des marchés dans
le secteur de l'huile d'olive, et notamment au prix
de ce produit dans la Communauté ainsi que sur
les marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit
à fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du comité de
gestion des matières grasses ,

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er août
1967 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement appli­
cable dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 31 juillet 1967.
Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint
pour l'agriculture

ANNEXE

Montant des restitutions à l'exportation d'huile d olive en U.G./100 kg

N° du tarif
douanier commun Désignation des marchandises

ex 15.07 Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, épurées ou
raffinées :B I b) 1 ,

B I b) 2,
B II a) (A) Huiles d'olive :

( I ) ayant subi un processus de raffinage :
(a) obtenue par le raffinage d'huile d'olive vierge,

même coupée d'huile d'olive vierge 0
(b) autre 0

(II) autres :
(a) Huile d olive vierge 0
(b) autres 0

Note : Pour 1 application de cette annexe , sont considérées comme relevant de la sous-position :
1 , ex 15.07 (A) (I), les huiles qui ont les caractéristiques reprises dans l'annexe II du règlement
n» 166/66/CEE .

2 , ex 15.07 (A) (I) (b), les huiles qui , outre les caractéristiques visées au point 1 ci-dessus , ont une réaction
positive lors d'une analyse effectuée conformément aux dispositions de l'annexe du règlement
n* 177/66/CEE .

3 , ex 15.07 (A) ( II) (b), les huiles qui ont la réaction positive visée au point 2 ci-dessus .



N° 176/10 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES 1 . 8 . 67

RÈGLEMENT N° 393/67/CEE DE LA COMMISSION

du 31 juillet 1967
modifiant les prélèvements applicables à l'importation des produits trans­

formés à base de céréales

aliments composés à base de céréales pour les ani­
maux, de plus de 0,25 unité de compte/100 kg ;
que les prélèvements actuellement en vigueur doi­
vent dès lors être modifiés conformément au tableau
annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales (1 ), et notamment
son article 14 paragraphe 4,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des produits transformés à base de
céréales, y compris les aliments composés à base de
céréales pour les animaux, ont été fixés par le règle­
ment n0 384/67/CEE (2) ;

considérant que la différence entre le prix de
seuil et le prix C.A.F. du produit de base, dernière­
ment constatée, s'écarte du prélèvement moyen,
pour certains produits transformés autres que les

Les prélèvements à percevoir lors de 1 importa­
tion des produits transformés à base de céréales
relevant du règlement n0 191 /67/CEE (3) et fixés
à l'annexe I du règlement n0 384/67/CEE sont mo­
difiés conformément au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er août
1967 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement appli­
cable dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 31 juillet 1967 .
Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint
pour l'agriculture

i1 ) JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .
(2) JO ii° 175 du 31 . 7 . 1967, p. 8. ( 3) JO no 133 du 29. 6 . 1967, p. 2797/67.
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ANNEXE

au règlement de la Commission, du 31 juillet 1967, modifiant les prélèvements applicables
à l'importation des produits transformés à base de céréales

Annexe I
Prélèvements

Code i
télex

i

Désignation des marchandises
en U.C. /100 kg

,, E.A.M.APays tiers | p χ.ο.Μ

010501 (I) Racines de manioc, d'arrow-root, de salep et autres
racines et tubercules à haute teneur en amidon, à l'ex­
clusion des patates douces

0,493 0,373

020501 (a) d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2 °/o en poids

5,432 4,932

020502 (b) autre 3,045 2,795
020603 (a) d'une teneur en cendres , rapportée à la matière

sèche, inférieure ou égale à 2°/o en poids
4,698 4,198

020604 (b) autre 2,629 2,379
030513 (aa) d'une teneur en cendres, rapportée à la matière

sèche, inférieure ou égale à 2 fl/o en poids
5,980 5,480

030514 (bb) autres 3,045 2,795
030615 (aa) d'une teneur en cendres, rapportée à la matière

sèche, inférieure ou égale à 2 °/o en poids
5,164 4,664

030616 (bb) autres 2,629 2,379
030517 (11 ) d'une teneur en cendres, rapportée à la

matière sèche, inférieure ou égale à 2 %
en poids

5,432 4,932

030518 (22) autres ï 3,045 2,795
030619 (11 ) d'une teneur en cendres, rapportée à la

matière sèche, inférieure ou égale à 2°/o
en poids

4,698 4,198

030620 (22) autres 2,629 2,379
030530 (aa) d'orge 4,634 4,384
030631 (11 ) avoine épointée 2,629 2,379
030632 (22) autres 3,981 3,731
030538 (aa) d'orge 7,350 6,850
030639 (bb) d'avoine 3,981 3,731
030545 (aa) d'orge 3,045 2,795
030646 (bb) d'avoine 2,629 2,379

040501 ( I ) dénaturées 0,743 0,313

040503 (I ) dénaturées 0,743 0,313

050503 (a) présenté sous la forme de farine 5,777 4,877
050504 (b) autre 4,544 3,644
050505 ( a) présenté sous la forme de farine 5,777 4,877
050506 (b) non dénommé 4,544 3,644

050508 ( II ) d'orge 5,147 4,247

050509
i

( III ) autre 5,147 4,247
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RÈGLEMENT N° 394/67/CEE DE LA COMMISSION

du 31 juillet 1967
portant modification des restitutions applicables à l'exportation des pro­

duits transformés à base de céréales

formés ; que, compte tenu de 1 importance de cet
écart, il convient de procéder à un ajustement de la
restitution afin de refléter l'évolution du prix des
produits de base et son incidence sur le prix de re­
vient des produits transformés ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (1), et notam­
ment son article 16 paragraphe 2 quatrième alinéa
deuxième phrase,

considérant que les restitutions applicables à
l'exportation des produits transformés à base de
céréales ont été fixées par le règlement n0 385/67/
CEE de la Commission, du 28 juillet 1967 (2) ;

considérant que le prix du marché mondial de
certains produits de base, s'écarte à l'heure actuelle,
du prix retenu lors du calcul de la restitution ac­
tuellement en vigueur pour certains produits trans­

ites restitutions à accorder lors de 1 exportation
des produits transformés à base de cérérales relevant
du règlement n0 191/67/CEE (3), fixées à l'annexe I
du règlement n0 385/67/CEE, sont modifiées con­
formément au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er
août 1967 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement appli­
cable dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, 31 juillet 1967.
Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint
pour l'agriculture

(*) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .
(2) JO n© 175 du 31 . 7. 1967, p. 15 . (8) JO n° 133 du 29. 6 . 1967, p. 2797/67 .
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ANNEXE

au règlement de la Commission, du 31 juillet 1967, portant modification des
restitutions applicables à l'exportation des produits transformés à base de céréales

(unités de compte/100 kg)

Code télex Désignation des marchandises Montant de la
restitution

020501 10 ( 1 ) d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1,1 % en
poids

4,439

020501 20 (2) autres 2,795
020502 (b) autre 2,795
030513 10 (11 ) d'une teneur en cellulose brute, rapportée

à la matière sèche, inférieure ou égale à
1,1 °/o en poids

4,932

030513 20 (22) autres 2,795

030514 (bb) autres 2,795 '
030517 10 (aaa) d'une teneur en cellulose brute, rap­

portée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1,1 % en poids

4,932

030517 20 (bbb) autres 2,795

030518 (22) autres 2,795

030530 (aa) d'orge 2,795

030538 10 (11 ) d'une teneur en cendres, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1 °/o
en poids, sans talc

6,028

030538 20 (22) autres 4,384
030545 (aa) d'orge 2,795
050503 (a) présenté sous forme de farine 4,877
050504 (b) autre 3,644

050505 (a) présenté sous forme de farine 4,877

050506 (b) non dénommés 3,644

050508 (II) d'orge 4,247

050509 (III) autre 4,247
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INFORMATIONS

COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES

DIRECTIVES ET DECISIONS

DECISION DE LA COMMISSION

du 14 juillet 1967
portant fixation des prix servant au calcul du prélèvement envers les pays

tiers dans le secteur de la viande bovine

(67/496/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n0 14/64/CEE du Conseil , du
5 février 1964, portant établissement graduel d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
de la viande bovine ( 1 ), et notamment son article 5
paragraphe 6,

vu le règlement n° 161 /66/CEE du Conseil, du
25 octobre 1966, portant adaptation de la méthode
de constatation des prix sur le marché de l'État
membre importateur dans le secteur de la viande
bovine (2),

vu le règlement n0 63/64/CEE de la Commission,
du 4 juin 1964 , relatif à la détermination des prix
servant au calcul du prélèvement envers les pays
tiers dans le secteur de la viande bovine (3), modifié
en dernier lieu par le règlement n° 264/67/CEE (4),

considérant que le prix à l'importation servant de
base au calcul du prélèvement envers les pays tiers
pour le bétail vivant et les produits dérivés, qui doit
être fixé chaque semaine par la Commission, doit
comprendre deux éléments ;

considérant que le premier élément doit être
égal en ce qui concerne les gros bovins , à la

moyenne arithmétique des cours des qualités repré­
sentatives sur les marchés les plus représentatifs
de l'Autriche, du Danemark , de l'Eire et de la
Grande-Bretagne, affectée des coefficients de pon­
dération indiqués à l'article 2 du règlement n0
264/67/CEE ; que, en ce qui concerne les veaux,
le premier élément doit être égal à la moyenne
pondérée des cours des broutards et veaux de lait
de la classe « prima » et de la première classe cal­
culée à l'aide des coefficients de pondération in­
diqués audit article et augmenté d'un montant
égal à 1,25 unité de compte par 100 kg ;

considérant que le deuxième élément, représen­
tant les frais de transport, doit être égal, par 100 kg
de poids vif, en ce qui concerne les gros bovins, à
1,75 unité de compte pour tous les États membres
et, en ce qui concerne les veaux, à 2,5 unités de
compte pour l'Italie et 1,25 unité de compte pour les
autres États membres ;

considérant qu'aussi longtemps que le prix à
l'importation diffère de moins de 0,50 unité de
compte par 100 kg de poids vif du prix à l'impor­
tation antérieurement fixé , ce dernier doit être main­
tenu ;

considérant que le prix constaté sur le marché
de l'État membre importateur, qui doit être fixé par
la Commission selon la même périodicité que le
prix à l'importation, doit être égal à la moyenne pon­
dérée des prix qui se sont formés dans cet État
membre à un même stade du commerce de gros sur
le ou les marchés représentatifs visés à l'annexe du
règlement n° 161 /66/CEE pour les qualités visées à
la même annexe ;

1 1 ) JO n<> 34 du 27. 2 . 1964, p . 562/64.
12) JO no 197 du 29. 10 . 1966, p. 3389/66.
(8) JO no 92 du 10. 6 . 1964, p . 1414/64 .
(4) JO no 144 du 7. 7 . 1967, p. 1 .
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dispositions susvisées aux cotations dont la Commis­
sion aurait connaissance à l'avenir conduirait à une
modification de ces prix ,

A ARRÊTE LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

1 . A partir du 17 juillet 1967, le prix à l'impor­
tation visé à l'article 5 paragraphe 1 premier alinéa
du règlement n° 14/64/CEE est fixé au tableau I
annexé à la présente décision .

2 . A partir du 17 juillet 1967, le prix constaté sur
le marché de l'État membre importateur visé à l'arti­
cle 5 paragraphe 1 troisième alinéa du règlement n°
14/64/CEE est fixé comme il est indiqué au tableau
II annexé à la présente décision .

considérant que, pour les États membres ayant
plusieurs marchés représentatifs , le prix de chaque
qualité est égal à la moyenne arithmétique des cota­
tions enregistrées sur les divers marchés représenta­
tifs ; que, toutefois, en ce qui concerne l'Allemagne ,
le prix de chaque qualité est égal à la moyenne des
cotations enregistrées sur les douze marchés du Land
Nordrhein-Westfalen, pondérée en fonction des ap­
ports enregistrés sur chacun de ces marchés ;

considérant que, dans tous les cas où la forma­
tion des prix dans l'État membre importateur a lieu
à un autre stade que celui du commerce de gros ou
dans le cas où ces prix ne résultent pas de cotations
poids vif hors taxe, il y a lieu d'effectuer les opé­
rations visées à l'article 2 du règlement n° 161/
66/CEE ;

considérant que, à défaut d'information, le prix
à l'importation et le prix constaté sur le marché de
l'État membre importateur doivent être déterminés
en tenant compte notamment des dernières cotations
connues ;

considérant qu'il résulte des dispositions des rè­
glements susvisés, et notamment des cotations dont la
Commission a eu connaissance, que le prix à l'im­
portation et le prix constaté sur le marché de l'État
membre importateur doivent être fixés conformé­
ment aux tableaux annexés à la présente décision ;

considérant que les prix figurant à ces tableaux
devraient être modifiés au cas où l'application des

Article 2

La présente décision est destinée à tous les États
membres .

Fait à Bruxelles , le 14 juillet 1967 .

Par la Commission

Le président

Jean REY

ANNEXE

Prix fixé pour la viande bovine servant au calcul du prélèvement envers les
pays tiers

TABLEAU I

Prix à l'importation

(U.C. /100 kg poids vif)

Autres
États membresItalie

Bovins

Veaux

38,396
59,548

38,396
58,298

TABLEAU II

Prix de marché

(U.C.I100 kg poids vif)

Belgique Allemagne
(R.F. ) France Italie Luxem­

bourg Pays-Bas

Bovins

Veaux

66,060

64,320
62,279
79,938

61,916
78,130

66,570
112,086

65,780
73,176

60,925
71,547
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FONDS EUROPÉEN DE DÉVELOPPEMENT

Information relative aux taux de parité retenus pour les opérations du
Fonds européen de développement (F.E.D.)

(67/497/CEE)

Pour la participation aux appels à la concurrence lancés en vue de l'exécution
des projets financés par le F.E.D. , il importe aux soumissionnaires de connaître les
taux de parité déclarés au Fonds monétaire international ou les cours de référence
utilisés par les pays d'outre-mer associés .

Ces taux et cours de référence sont utilisés pour :
— la conversion en monnaie du pays bénéficiaire ayant lancé l'appel à la concur­

rence (monnaie locale) des offres libellées en monnaie autre que la monnaie
locale, en vue de la comparaison des offres ,

— la conversion au cours de l'exécution d'un marché passé à la suite d'un appel à la
concurrence en vue de la liquidation des paiements à l'extérieur du pays béné­
ficiaire.

Les taux de parité et cours suivants sont applicables aux appels à la concurrence
lancés et pour lesquels la date limite pour le dépôt des offres est fixée pendant le
mois de septembre 1967 :

1 unité de compte (U.C. ) = 0,88867088 gramme d'or fin = 1 U.S. dollar
1 U.C. = 50 francs belges 1 U.C. = 246,853 francs C.F.A.
1 U.C. = 4 Deutsche Mark 1 U.C. = 246,853 francs malgaches

1 U.C. = 493,706 francs maliens
1 U.C. = 214,392 francs Djibouti (C.F.S. )

1 U.C. = 4,93706 francs français
1 U.C. = 625 lires italiennes

1 U.C. = 50 francs luxembourgeois 1 U.C. = 89,7647 francs C.F.P. (Poly­
1 U.C. = 3,62 florins néerlandais nésie)
1 U.C. = 87,5 francs burundi
1 U.C. — 500 francs congolais
1 U.C. = 100 francs rwandais

1 U.C. = 7,14286 sh . Somalo
1 U.C. = 1,8855 florin antillais
1 U.C. — 1,8855 florin Suriname.

La prochaine publication des taux de parité en vigueur pour le dépôt des offres
en octobre 1967 se fera dans la première édition du Journal officiel des Communautés
européennes de septembre 1967 .



ÉTUDES — SERIE AGRICULTURE

8159 — N® 22

AIDES APPORTÉES AUX AGRICULTEURS MIGRANTS DANS LES PAYS
DE LA C.E.E.

1966. 92 pages (français, allemand, italien, néerlandais)
Prix : FB 120, FF 12.

La Commission de la Communauté économique européenne a fait paraître dans
la collection « Études », série « Agriculture », une étude comparée des différentes
aides apportées aux agriculteurs migrants dans les pays de la C.E.E.

La rédaction de cette étude a été confiée à MM. Hubert Cluzel et Roger Frai­
gneaud, respectivement directeur et sous-directeur de l'Association nationale de
migration et d'établissement ruraux.

Ce document, précédé d'un avant-propos qui rappelle le calendrier fixé par le
Conseil pour la réalisation de la liberté d'établissement en agriculture ainsi que les
directives déjà approuvées dans ce secteur, essaye, dans la mesure du possible, de
comparer les différentes aides que les gouvernements accordent à leurs ressortissants
dans le cadre des migrations rurales.

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnements
indiqués à la quatrième page de la couverture.
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